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PREFACE 

Monétaire International (FMI), 

dépenses du Gouvernement consacrées 
aux infrastructures économiques 
(aéroports, routes, chemins de fer, réseaux 

 

infrastructures sociales (écoles, hôpitaux, 
etc.). Dans un sens plus large, 

assimilé aux dépenses en capital humain 
(éducation, santé) ou les investissements 
financiers des institutions 
gouvernementales, par exemple le fonds 
souverain.   

public obéit aux subtilités spécifiques de la 
programmation et de la budgétisation des 

par les administrations publiques. Aussi, il faut relever que la focalisation de la «  » sur 
les systèmes et institutions est relativement récente parmi les économistes et les spécialistes de la finance 

domine la pensée économique et celle des finances publiques depuis les années 1950.    

la période 2010-
Congo et de mettre en évi  

 
financière de 2010 à 2014 et une période de crise économique et financière entre 2015 et 2020.  

-t-il planifié et géré ?  

à la chaine PPBS pour les 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

Ingrid Olga Ghislaine EBOUKA-BABACKAS 
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AVANT-PROPOS 

 Le débat avec les institutions de Bretton Woods (FMI, BM) et les 
autres partenaires au développement tourne autour de la gestion des 

 

Cette problématiqu
que 

fondamentaux macroéconomiques. En effet, amorcée vers la fin du 
dernier trimestre 2014 avec la baisse des prix du cours de pétrole sur 
le marché international (passant de +100$US en 2011 à -40$US en 
2016), la crise économique et financière qui semblait conjoncturelle, 
est devenue structurelle, affectant dangereusement les économies 

 

Comme on le sait, le pétrole contribue en moyenne annuelle à au 
moins 55% de la formation du PIB, plus de 90% des exportations et 
plus de 65% des recettes budgétaires omie congolaise 
est frappée de plein fouet par cette crise, ce qui a réduit 

-ajustement et neutralisé le système de 
résilience. 

des objectifs stratégiques du MEPSIR à savoir : 
planification et de la programmation du développement pour une budgétisation viable à moyen et long termes, le ministre en 

nvestissement public depuis 2010 ; car, bien que les stratégies 
actuelles, découlant du PND 2018-
l'investissement public demeure et devra encore jouer un rôle prépondérant pour répondre aux objectifs de développement.  

-2020. La 
problématique dans cette réflexion peut se construire autour des préoccupations liées aux résultats obtenus par le Congo en 

a 
respectivement du travail et du capital dans les secteurs économiques marchands. 

Conformément aux dispositions que la loi 34-2018 du 5 octobre 2018 lui confère, entre autres missions, la conception et la 
mise à disposition des outils permettant au Gouvernement de prendre des décisions judicieuses et bénéfiques à la bonne 

réalisé cette importante étude 
stissement. 

Plusieurs fois on a évoqué le concept de -à-dire le montant optimal de dépenses publiques qui est 
-delà de ce 

montant, tout surcroît de dépense publique est source de gaspillage économique.  

La  

 responsables des différentes structures administratives et 
 

La Direction générale du CNEEPIP reste ouverte et sera heureuse de recevoir toutes les observations et suggestions 
lité.   

Le Directeur Général du CNEEPIP 
 

 

J. G. TCHICAYA GONDHET De TREBAUD 
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RESUME 

Ces dernières sont financées simultanément par des ressources internes ou moyens librement affectables (MLA) 

ressources externes (Emprunts et Dons).  

La période 2010-2020 que couvre cette analyse est caractérisée par deux phases : une situation antérieure à la 
crise (2010-2014) et celle concernée par la crise (2015-

accord relatif à un programme de facilité élargie des crédits avec le Fonds monétaire international. 

2014, soit une augmentation annuelle moyenne de 29,8%. A contrario, pendant la période de crise, des 
ajustements budg
régresser, passant de 1 705 146 millions de FCFA en 2015 à 495 000 millions de FCFA en 2020, soit une baisse 
annuelle moyenne de 18,3%.  

Pour percevoir le compo
tendances évolutives des investissements publics à travers les ressources internes, externes et le « Fonds 
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INTRODUCTION 

A.  

publiques notamment avec la transposition de six (6) directives du cadre harmonisé de gestion des finances 
publiques de la CEMAC. Ce processus a permis de consolider la gestion des finances publiques avec la 
promulgation de deux (2) lois fondamentales et quatre (4) décrets pour renforcer et compléter ce cadre 
règlementaire des finances publiques1 de ces textes constitue une base juridique pour la mise en 

-2017 du 3 octobre 2017 relative 
aux lois de finances.  

est prévu pour 2022, (Cf. circulaire n°009/PM- omenclature 
-Plan. Ceci exige 

et les politiques sectorielles des autres administrations publiques et des engagements vis-à-vis des partenaires 
techniques et financiers.  

ces politiques/stratég

sources externes (Emprunt et Dons).  

La présente analyse sur 10 ans (2010-

re

financement des études des 
la chaine planification, programmation, budgétisation et suivi-évaluation (PPBSE) aussi bien des ministères du 

es ministères sectoriels.  

Au- -2020 montre les faiblesses de la stabilité de la 
politique budgétaire qui est rythmée par les fluctuations exogènes particulièrement le lien entre les prévisions 
budgétaires et le prix du baril du pétrole. En effet, dans les périodes phares où le prix du Brent a atteint les 100 

 

élargie des crédits et surtout les incidences inattendues de la crise sanitaire liée au coronavirus « Covid-19 », qui 
sont venus accentués la crise économique et financière, marquée par une dégradation de la croissance 

                                                           
1  la loi n° 10-2017 du 9 mars 2017 portant code relatif à la transparence et à la responsabilité dans la gestion 
des finances publiques ; 

 la loi organique n° 36-2017 du 3 octobre 2017 relative aux lois de finances.  
 le décret n° 2018-67 du 1er mars 2018 portant règlement général de la comptabilité publique ;  
 le décret n° 2018-  
 le décret n° 2018-  
 le décret n° 2018-70 du 1er mars 2018 instituant le tableau des opérations financière. 
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économique, un effondrement des recettes publiques, un recul de la masse monétaire et un déficit du solde de 
compte courant.  

Par conséque -revue, le comportement des 

ette analyse il est question de montrer la nécessité 

 

 B. Dispositif général 

lique du Congo est de la responsabilité du ministère en charge de 
finances, selon la loi n°36-2017 du 03 octobre 2017, relative aux lois de finances, en son article 62.  

Par ailleurs, le décret n°2020-86 du 27 mars 2020, relatif aux attributions du ministre du plan, de la statistique, de 

et dépenses 
 

Ce ministère a pour, entre autres, attributions la préparation du cadre stratégique du développement à court, 

est pas seulement un moyen de stabilité macroéconomique, mais également un instrument de réalisation des 
politiques publiques. 

économiques telles que les aér

les hôpitaux et les prisons (FMI, 2015).  

Ces postes peuvent être regroupés en différents secteurs qui facilitent également la lecture des dépenses 

production et les autres secteurs (défense, gouvernance économique, etc.).   

exprimés par les ministères sectoriels avec la contribution du CNEEPIP. Elle se poursuit par un travail de 
compilation 

à recadrer leurs besoins conformément aux parts stratégiques qui sont définies par la direction générale du budget 

ellement déterminées.   

La loi n°10-2017 du 9 mars 2017 portant code relatif à la transparence et à la responsabilité dans la gestion des 

investisseurs et des partenaires au développement, à travers le respect de principes, règles et pratiques conformes 
aux standards internationaux, est la transposition au niveau national de la directive n°06/11-UEAC-190-CM-22 
relative au Code de transparence et de bonne gouvernance dans la gestion des finances publiques du cadre 

(CEMAC).  

Cette loi, dispose en son article 6, alinéa 2 que « toute dépense publique en investissement fait préalablement 

e 
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ement public » est inscrite au ministère en charge du plan en vue de la réalisation des études des projets 

 

Toutes ces const
 

 

Ce qui permet de t
investissements publics.
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CONCLUSION 

-
2020 sont supérieures aux dépenses prévues sur toute la période étudiée. Le domaine des infrastructures absorbe 

t 
bâtiments » est la plus onéreuse dans la FBCF.  

nfrastructures 
 

Malheureusement, certaines infrastructures importantes sont en train de se détériorer de façon rapide, 
tres encore sont abandonnées, remettant 

 

-19) qui a accentué les déséquilibres 
macroéco  

- Le confinement ; 

-  

- Le licenciement massif dans le secteur privé ; 

- La récession économique avec une baisse du taux de croissance de 8,9% ; 

- Des perspectives économiques et social es incertaines. 

Pour faire face à cette situation, le Gouvernement doit conduire certaines réformes audacieuses devant permettre 
de : 

- rationaliser la dépense publique : 
o opérer les meilleurs choix des investissements en affectant les ressources vers des activités 

infrastructures ; 

o choisir entre maintenir les dépenses en capital et diminuer les dépenses courantes pour assurer 
 

-  améliorer les capacités de mobilisation des ressources internes nécessaires pour corriger les 
déséquilibres macroéconomiques, relancer et maintenir la croissance économique ; 

-  mener une politique offensive de mobilisation des appuis budgétaires pour réduire la pression des 
engagements extérieurs ; 

-  
permettant d

 

 

 

 

 


